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1.	 Affaire C-311/18 (disponible sur http://curia.europa.eu/juris/documents.
jsf?num=C-311/18).

2.	 �Par transfert on entend le fait pour un responsable de traitement ou un sous-
traitant (au sens du RGPD) de rendre disponibles des données à caractère 
personnel dans des pays tiers à l’EEE ou des organisations internationales. 
De façon générale, pour qu’il y ait transfert, il importe peu que les données 
soient activement communiquées ou seulement rendues accessibles.

3.	 La liste de ces pays est disponible sur https://ec.europa.eu/info/law/law-
topic/data-protection/international-dimension-data-protection/adequa-
cy-decisions_en. À ce jour, il s’agit des suivants : Andorre, Argentine, Canada 
(entreprises commerciales), Îles Féroé, Guernesey, Israël, Île de Man, Japon, 
Jersey, Nouvelle Zélande, Suisse et Uruguay.

4.	 Voir les Recommendations 01/2020 on measures that supplement trans-
fer tools to ensure compliance with the EU level of protection of personal 
data adopteés pour consultation publique jusqu’au 21 décembre 2020 
(https://edpb.europa.eu/our-work-tools/public-consultations-art-704/2020/
recommendations-012020-measures-supplement-transfer_en) et les 
Recommendations 02/2020 on the European Essential Guarantees for sur-
veillance measures (https://edpb.europa.eu/our-work-tools/our-documents/
recommendations/edpb-recommendations-022020-european-essential_en).

ARRÊT SCHREMS II DE LA CJUE : QUE FAIRE ?

L’un des sujets de l’affaire dite « Schrems II »1 est l’invalida-
tion par la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) 
du bouclier de protection des données conclu entre l’Union 
européenne et les États-Unis. Ce « EU-US Privacy Shield » 
n’était qu’un des mécanismes disponibles pour les trans-
ferts internationaux de données dans le cadre du règle-
ment général sur la protection des données. La Cour a 
cependant aussi rappelé certains principes qui remettent 
actuellement aussi en question tous les transferts2 vers 
des pays tiers à l’Espace Économique Européen (EEE) 
qui ne bénéficient pas d’une décision d’adéquation de la 
Commission européenne. En particulier, l’arrêt insiste sur 
la façon dont les clauses contractuelles standard (CCS) 
de la Commission européenne (CE) doivent être considé-
rées. Une nouvelle version de ces clauses a été publiée le 
12 novembre 2020 par la Commission européenne en pro-
jet pour avis.

La présente fiche propose une première approche de la 
situation mais ne saurait fournir un guide complet relatif 
aux transferts de données personnelles. La matière est 
vaste et complexe et chaque transfert doit être examiné 
au cas par cas sans oublier qu’avant même de parler de 
transfert, le traitement doit être licite en soi.

L’arrêt n’a en théorie pas d’impact sur les transferts vers 
les pays de l’EEE et ceux pour lesquels la CE a considéré 
qu’ils offraient un niveau de protection adéquat3.

Après avoir identifié les transferts existants, il faut pro-
céder à un audit puis le cas échéant, modifier en consé-
quence le registre des opérations de traitement, les 
contrats avec les sous-traitants, les notices d’information 
existantes, etc.

L’arbre de décision ci-contre peut servir d’inspiration4.
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